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art + ÉE Pratraté 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

PREFET DE LA CIARINTLE 

Préfecture 
  

Seeréturiut Général 
Direction des Relutions avec les Collectivités Locales 
Burean de l'Utilité Publique et des Procédures Environneimentales 

Lluoo8 - 000 D Arrêté préfectoral n°20 
autorisant la Société SOVICRI à exploiter des installations de stockage d'alcool de bouche, de 

distillation et de conditionnement de vins au lieu-dit « Chez, Guérin » 
à CRITEUIT-LA-MAGDELEINE 

  

Le Préfet de la Charente 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de Ordre National du Mérite 

Va le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 16 juin 2009 autorisant k SARL, SO.VLCRI à exploiter une 

distillerie d'alcool de bouche sur la commune de CRILEUIL-LA MAGDHLHINE ; 
Vu la demande présentée le 30 janvier 2012 complétée les 05 novembre 2012 et 18 mais 2013 par la SARI. 

SO.VLCRI dent le siège social est situé à CRITEUIL-LA-MAGDELEINE, au lieu-dit "Chez Guérin" en 
vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des installations de stockage d'alcool de bouche, de distillation et 
de conditionnement de vins à la même adresse ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande : 
Vu la décision en date du 12 avil 2013 dn président du tribunal administratif de POITIERS portant 

désignation du commissaire-enquêteur ; 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 23/05/2013 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une 

durée de 1 mois du 17/06/2013 au 18/07/2013 inclus sur le territoire des communes de CRITEUIL-LA- 
MAGDELEINE, LOUZAC, AMBLEVILLE et LIGNIERIUS-SONNEVILLE ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans 
  

  

communes de l'avis au publie ; 
Vu la publication en date 28 mai 2013 de cet avis dans deu    journaux locaux ; 
Vu le registre d'enquête et Pavis du commissaire enquêteur ; 
Vu Paccomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 
Vu les avis exprimés par les différents services er organismes consultés ; 
Var le rapport ec les propositions en date du 08 novembre 2013 de l'inspection des installations classées ; 
Vu l'avis en date du 5 décembre 2013 du CODERS!'; 

Adiess postale: 49 rue le précuure 
cs feu 

16125 ANGOULENE CEDEX 
205 45 97 61 00 — Recreuc ral 20,821 80.30.16 

SU 12h ee 
T 

Horace d'auvestur 
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DERANT qu'en application des dispositions de l'asticle L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie Parrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment la mise en place des moyens de prévention ct de protection sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 
installations ; 

CONSIDIERANL que Les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévucs 
dans le dossier de demande d'autorisation, notamment les conventions entre les sociétés SO.VLCRI et du Grand Fief permettent de limiter les incanvénients et dangers : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 
  

  

Sur proposition du Secrétire général de l préfecture, 

L ARRÊTE 

TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION El CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.11. EXPLOITANT TTTULAIRE DE L’AUTORISATION 
la SARL SO.VI.CRI dont le siège social est situé à CRITHUIL-LA-MAGDELEINIE — lieu-dit "Chez Guérin" - est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent aurêré, à exploiter à In même adresse, les installations détaillées dans les articles suivants, 

ARTICLE 1.1.2, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES 
À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISI'REMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans k nomenclature, sont de mature par leur proximité ou leur: connexité avec une installation sowmise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de. cette: 
installation 
les dispositions des axêtés ministériels existants relaufs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dés lors que ces installations ne sont pas régies pa le présent artêté préfectoral 
d'autorisation: 
les dispositions des auêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises À enregistrement sont applicables aux installations classées soumises À enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas conteaires à 
celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES
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  45,2, Rubrique Libellé de Ja rubrique (activité) 
  Stockage des alcools de bouche d'ongine agucole, ex de vie et 

liqueurs. Lorsque la quantité stockée de produits dont le. tire 
llcoométiqne volumique est supérieur à 40%, susceptible d'être 
présente est supérieure ou égale à 500 m° 

2552 |A      
  

Capacité autorisée 

1050m 

  

[Production par distillation d'alcools de bouche d'origine agricole 
22502 | |La capacité de production exprimée en équivalent alcool pur étantl 

supérieure à 30 M, mais intérieure ou égale à 1300 bl/j    
175 h/ 

  Préparation, condifénnement de vins 
225181 | E  |Autes installations que colles visées à l rubrique 3642, l capacité de 

production étant supérieure à 20 000 Hl/an 
27 000 Han 

  

Stockage en réservoies manufacturés de x inflammables Hquéfiés, 
l'exception de ceux visés explicitement par d'antres rubriques de ll 
nomenclature : Les gaz sont maintenus liquéfiés 

14122 | D Jtelle que ke pression absolue de vapeur correspondante n'excède pas 
1,5 bar (stockages référés où eryogéniques) ou sons pression quelle| 
que soit la température. La quantité totale susceptible d'être présente] 
ans l'installation étant supérieure à 6 1, mais inférieu 

  

    
   

    

  Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans ur fx 
2p21b | DC |d'ai. Lorsque Pinstillation n'est pas du type « circuit prima fecmé » 

la puissance thermique évacuée maximale at inférieure à 3 OUD KW       
125t 

< 3 0007 | 
ALTAR (ere ouvecs)     

À (Autoriation] an AS (Amodeatian ave Servimecs d'iriité publique) on E (Encegktrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Chasse 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION ET CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS AUTORISÉ: 

Les installations autorisées par le présent arrêté ont les caractéristiques suivantes : 
Stockage d'alcaol de bouche 

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

  

Diilerie | Propane Ta 
Stockage des vins et autres bâti 

Désignation de la cellule | 4 Type et caractéristiques du stockage | Capacité maximale de ë Surface en m2 où du chai stockage en m3 
e Toaneaux, volume total de T12,5 m° . Chain° 1 dit "Stab" Lo 153 Bauriques, volume {otl de 40 mr 

8 tonneaux de 105 m7 Chain 2 dit "Ecurie" 130 à tam 8 tonneaux de 11 m* 
Ce dpt Ch 3 Tonnenu, volume ton de 17,6 m° Be | 
FALSE PEUR Ÿ Barriques, volume total de 4 m° ” 
Chain 4 ae I de 0 Tonneaux, vole total de 23,7 m Ba 

distillation 1 citerne de 18m 
Fronnenus de 12m 

Chain®s 300 Barriques, volume total de 230 m3 3260 
3 cuves inox de 20 m° 
Fionnenx de 12m 

Cha n° 6 300 Bariques, vole total de 230 326 
3 cuves inox de 20 m° 

Distillerie _ 
Désignation | Type de combustible Caractéristiques 

amibies de 25 bl de charge 

  
  Désignation de a cellule ou | Type caractéristiques du stockage 

du chai 
Hockage de vin 

2 cuves inox de 32 m' au nocd de a diéleie 
2 œuves inox de 150 m° 49 nord del distillerie 

di euves now de 150 m° au nord-ouest du site 
6 œuves inox de 145 man nord oncst du site 

Cuvorie 

Capacité maximale de 
stockage en m3 

2700     |. 2euve en acier époxy de 300 mu nord-ouest du sie    
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ARTICLE 12,3, SIL UATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dit suivant : 

  

  

  

  

Commune Farcelles Lieudit 
N190, 193, 194, 496, 615, I GOT er 605 

Caiteuil la Magdeeine | Section D du plan cadastral del | Che Guérin 
          

CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION    

ARTICLE 13.1 CONFORMITÉ 

Tes insulladons et lews annexes, objet du présent aurêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant 
En tout ét de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires ec les réglementations autres en vigueur. 

  

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

  

mise en service dans un délai de 
s de force majeure. 

Ta présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas 
lois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf & 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 15.1. PORTER À CONNAISSANCE: 

Toute modification appoitée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entrriner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à ln connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.8.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DR DANGERS 

   Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 
à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 
Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectée par un organisme extérieur expeit dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

  

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 15.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installtions visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

tariêté ou toute 

  

“out déplacement, à Pintérieur du site autorisé, des installations classées visées au pr 
implantation ( bureaux, réfectoire …) de nature à modifier le cartographie des risques devront fire l'objet du 
porter à connaissance prévu à l'article 1.5.1 

ARTICLE 154. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans Je cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait ln déclaration au Préfet dans le mois qui 
sui la prise en chaige de l'explo 

  

ion. 

ARTICLE 1,5,5, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de Particle R. 512.74 du code de l'environnement, pour l'application des atticles 
R 512-391 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est celui du règlement d'urbanisme en vigueur, À 
défaut de document d'urbanisme, l'usage à prendre en compte est le suivait : agricole. 
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cer arrêt trois 
mois an moins avant celui-ci. 
La notifiention prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrê de 
l'exploitation, lt mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

  

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
ons de stockage de déchets, celle ds déchets présents sur le site ; 

   

  

ferdictions ou limitations d'accès au site ; 
e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
a la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
outre, l'exploitant place le sike de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

imentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage Futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 
au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS El RÉGLEMENTATIONS 

  

ARTICLE 1.6.1 TEXTES RÉGLEMENTATRES APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concernent des textes cités ci-dessous 
  

Dates | Textes | 
  

      

  

    

[arreté ministériel du 04/10/10 modifié relatif à a prévention des risques accidentels an scin des 
installations classées pour la protection de l'environnement, soumises à autorisation 

  

4 octobre 2010 
  

LAuêté miaistériel du 23/01/97 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
25 nier 1997 cuaions classées pour bi protection de l'environneunent 
  

FAntôté ministériel du 14/01/11 relatif aux prescriptions pénérales applicables aux installations relevant du 
1 janvier 2011 [régime de Penregistcement au titre de la mbrique n° 2240 de là nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

  

  

arrété ministériel du 26/12/12 rehtifaux prescriptions générales applicibles aux installations relevant du 
26 novembre 2012. [régime de l'encepistrement au tee de 1 mbrique n° 2251 de là nomenclarure des installations classées 

(pour Ia psorcetion de l'environnement 
  

Lantèté ministériel du 23/08/05 relatif aux prescuiptions générales applicables aux installations classées 
23 avût 2005 [pour protection de l'environnement soumises à déchration sous la brique n° 1412 de la nomenchaeure 

Îles insralations classées 
  

[arrêté ininistéciel du 13/12/04 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classécs| 
43 décembre 2004 [pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous ln brique u° 2921 Instalitions de: 

Lefroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'ait       
ARTICLE 1.6.2. RESPHCT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMINTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations ct réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'utbanisne, le code du uravall et le code 
général des collectivités territosinles, ainsi que la réglementation su les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

      

  

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.11. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pout 

= limiter li consommation d'eau, et limiter les émm 

  

sions de polluants dans l'environnement ;
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= ln gestion des effluents ét déchets en Fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers où. 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour ln protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour Putlisation 
rationnelle de Fénergie ainsi que pour k conservation des sites el des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploition normale, en périodes de démariage, de 
dysfonctionnement où d'arrêt momentiné de façon à permeure en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent artêté 
L'exploitation se fait sous là surveillance de personnes nommément désignées par Pexploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation 

CTAPITRE 2.2 RÉSERVÉES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement Lels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absosbants: 

  

  

  

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 
L'ensemble des installations est maintenu propre el entretenu en permanence. 

ARTICL) 

Les abords de l'in: 

propreté (peinture...) 

CHAPITRE 2,4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

2.3.2. ESTHÉTIQUE 

    

allation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

ARTICLE 24,1 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fai du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'sticle L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment lex circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les cffets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les cffots à moyen où long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPTIRE 2.6 RÉCAPITULATIT DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIT DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants 
= le dossir de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 

  

= les récépissés de déchention et les prescriptions générales, en cas d'installations. sour 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

= les arrêtés préfectoraux associés aux ensegisirements et les prescriptions générales ministérielles, en 
&as d'installations sournises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

  

= les artêtés préfectormux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
anêté ; 

Ces documents peuvent être informalsés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour là 
sauvegarde des données. 
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations class 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

s sur le site durant 5 années au 

  

ARTICLE 2.7.1, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 
      

  

    
  

  

  

Arcs | Contes à EE à 
[ ot | Vérication devinsallatons éleeudques Annuelle 

7.26 | Vérification des dispositifs de proteuiion contre la foudre “aus es deux ans 
7533 | Véuficaton des exdneteurs Amel 
821 | Autosunveillance des eaux phares elle 
822 [Nemes des niveaux sonores Tous les Sans 

      

  

  

  

Documents à transmettre Fériodi   s / échéances      Noëfication de mise à Parrëi définitit 3 mois avant la date de cessation d'activité 
Rapport d'incident on d'accident [15 jours après fincident on l'accident 

CHAPITRE 2.8 DÉFINITIONS 

  

      

  

  
  Au sens du présent arrété el de ses annexes, on entend par 

Alcool de bouche : Au titre du présent arrête seul l'alcool de bouche ayant un titre alcoométrique volumique 
supérieur à 40 % est à prendie en compte. 

Installations de stnckage : Chais ou stockapes extérieurs d'alcool de bouche 
Chai: Bâtiment abritant un stockage d'alcool de bouche. Un chai peut être divisé en plusieurs cellules 

séparées par des murs coupe-feu ou non. Les parties de bâtiment délimitées par des murs coupe-feu qui 
s'abritent pas de stockage d'alcool ne sont pas à prendre en compte dans les lin 

Capacité Maximale de Stockage (CMS) : Capacité maximale des contenants susceptibles d'être présents 
dans l'installation de stockage et/ou sur le site et déclarés par l'exploitant comme destinés à stocker en 
permanence où temporairement des alcools de bouche. 

Stockage extérieur : Stockage d'alcaol de bouche ne répondant pas à la définition du chai 
Surface : Les surfaces à prendre en considération sont les surfaces intérieures, lorsqu'ils sont indépendants, 

des chais et pour les stockages extérieurs celles des cuvettes de rétention associées susceptibles de 
contenir des effluents enflanrmés. 

Distillerie : Atelier abritant les appareils de distillation (alambics, …) 

du chi. 

 



823 
Chai de distillation : slockages altenants à une distillerie ou sont stockés les alcools de bonche disuillés 

durant la campagne de distillation en cows. Dans le cas où le chai de distillation fait également usage pour: 
le vieillissement d'alcool, sa capacité maximale de stockage ne peut excéder 200 mà et sa surface 200 m2. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Pexploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment pat le mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

ques et la tédnction des quantités rejetées en 

  

  

Haitement des effluents en fonaion de leuts earact 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Le brélage à Pair libre est interdit à Pexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brâlés sont 
identifi 

  

n qualité et quantité 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

ARTICLE 4.11, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
de secours, sont autorisées dans les quantités suivañtes 
  

  

Digne der Ouvrage Nom del commune | Prélèvement ann 
ressource 
  au souteraine Puis référencé Cieuil h Magdeleine Aa 

07322X0007/P 
    Résenu pull Cieui  Magleine | BF 

Le puits est également utilisé par M société voisine, H SARL. Du Grand Tief Une convention est établie entre 
l'exploitant et cette société pour l'uülisation de l'eau du puits. Ce document est tenu à la disposition de 
l'inspection. 
Seule l'eau provenant du réseau public est utilisée pour le nettoyage des équipements pouvant être en contue 
avec des denrées alimentaires. 
L'usage du réseau d'eau incendie est sttictement réservé aux sinistres el aux excrciees de secours et aux 
opérations d'entretien on de maintenance hots gel de ce résean. 

      

  

  

  

  

ARTICLE 4.12. PROTECTION DU MILIEU DE PRÉLÈVEMENT 

Les installations de prélèvements doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisatenr de ke quantité 
d'eau prélevée, Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'éviter, en toute circonstance, le retour d'en susceptible d'être 

  

polluée. 

CITAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFTLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

Tous les effluents aqueux sont canalisés. ‘l'out rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 on non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte Fait notamment apparaitre : 

= l'origine et la distsibution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 

   

  

isconnecteuss 
  

= les socieurs collectés et les réseaux associés 
egards siphoïd     = les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteur 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanch 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y Lans 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessibles sont repétées conformément aux règles en vigueur 
Les canalisations de transport de substances ct préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

CHAPITRE 4.3 l'YPES D'EFTLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

et résister 
er.    

  

    

  

N 

  

ARTICLE 43,1. IDENTIFICATION DES EFFLU 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
+ Les eaux sanitaires 

° Les caux pluviales 
+ Les eaux industrielles 

ARTICLE 4.32, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 
Ia dilution des effluents est interdite, lin aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter lex valeurs 
seuils de rejets fixées par Le présent arrêté. IL est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 
des rcjets par simples dilutions autres que celles sésullant du rassemblement des effluents nounaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement 
Les rejets directs où indirects d'effluents dans la (les) mappe(s) d'eaux souterraines où vers les milicux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits 

  

  

  

     

    

  

  

  

  

  

  

ARTICLE 4.3.3, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 
présente(ns les caractéristiques suivantes 

Point de rejet vers le milieu récepteur codiffé = 
par le présent arrêté N°1 

Face des effluents Lux phares 
Hsuloire du jet Fosié communal 
“tement avant roje Aueus 

Pointe rejet vers Ie mieu récepreur codifié da 
par le présent arrêté 

Fa des effluents Eaux indus (env de lavage, pape) 
Lxutoire du rejet Bassin à vimasses de 1300 a 
Téstement Lvacuntion par une entreprit agréée        
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ARTICLE 4.3.4. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur 

  

ARTICLE 4.3.5. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de trnitement des 
déchets appropriées, En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles ponsront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMEN' 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non pollué 
considéré, les valeurs limites en concentration définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° i 

dans le milieu récepteur 

  

    

  
Dco me 
MLS 35 mg/l 

frigsatminsss sm 
TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHENS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
s installations pour : 

* en priorité, prévenir ct réduire la production et à nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances ct produits et en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources ct améliorer l'efficacité de leur 
utilisation ; 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre 
2) la préparation en vue de la réutilisation 
D) le recyclage ; 
d toute autre valorisation, notamment k valorisation énergétique ; 
d) l'éimination 

Ccr ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sut l'environnement et la santé 
s techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

    
  

  

  humaine, et des conditie 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5,12. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R. 541 8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43 66 à R. 543-72 du code 
de l'environnement 
Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R 543-131 du code 
de l'environnement 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION El EXPLOITATION DES INS I'ALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS
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Les déchets produits, entteposés dans établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pout les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS GERTS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMEN1 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantit les intérêts visés À l'article 
L. 5111 ci 1. 541-1 du code de l'environnement, 
TI s'assure que k personne à qui il remet les déchets est auto 
insuillations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet 
1 fait en sorte de limite le transport des déchets en distance et en volume. 

  

à les prendre en charge et que les 

DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

ARTICLE: 5.1.5. 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, lou iraitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdiL. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 

ialières où prodnits qui ne sont pas 

  

  

non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des 
des déchets sont interdits 

ARTICLE 5.16. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal 
des informations du registre est fixé en référence à l'trêté du 29 Février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R, 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Pextérieut est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R. 541-415 du code de l'environnement. 
Les opérations de lransport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
Finspection des installations classées. 
L'importation où l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

  

  

  

ARTICLE 8.1.7, ÉLIMINATION DES VINASSES 

  

spécialisées autorisées à cet effet au tite du code de   Les vinasses sont éliminées dans des installations 
l'environnement 
En dehoss des filières d'élimination ci-dessus, le rejet direct ou indireel de vinasse dans le milieu naturel est 
interdit 
Les vinasses de première el seconde chauffe sont stockées dans un bassin étanche d’une capacité minimale 
de 1 300 m3 . 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORTS El DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construire, équipée el exploitée de Façon que son fonctionnement ne puisse être à l'otigine 
die bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pou celle-ci
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — tre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relaive aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhieules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, ct susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. $71-1 à R. 571.24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseuts, haut-parleurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ei réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

  

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les roncs à émergence réglementé. 

   

  

   

    

     

      

[ Niveau de bru 

rat lama len.zan Hmergence admissible pour La période cn 
émergence réglementée | allant de 7 h à 22h, sauf dimanches ctjoues | 
Cncluau le bruit de fériés 221 47h si que les ann dimanches ecjoues nés 

Far à 35 BA) ct nue : 
où égal à 45 dB (A) Al Lane 

—Bapérionr à 5 dB) sa Î Ft)       
ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

ment les valeurs 

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établk 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

| FHROPEDEJOUR PÉRODEDENUT 
PLRIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

fuufdihnahehes ctjonce lé) ainsi qe dimanches et jours fériés) 
Normes TA) CUS |    

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

Tin cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des les points de contrôle, les valents des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des 1ègles techniques annexées à la 
circukire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 rehtive aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées 
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TRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.11, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les patties de l'installation qui, en saison des caractéristiques 
qualitatives ét quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur les intérêts 

  

  

mentionnés à l'article L. 511 1 du code de l'environnement, 
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques 
Les zones à risques sont matérialisées par toux moyens appropriés 

ARTICLE 7.12. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître k nature elles risques des produits dangereux présents dans Pinstallation, en particulier les fiches de 
données de sécuuité. 
L'exploitant tient à jout un registre indiquant la nature ec la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce repistre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
secours. 

  ARTICLE 7.13. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres ct régulièrement nelloyés notamment de manière à éviler 
s et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques     matières dangereuses ou polluant 

par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.14. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place ec entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangeis 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures dorganisation et de formation ans que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

  

ARTICLE 7.2.1. ACI 

Article 7.2.L1, Accès 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanent des 

   

  

personnes présentes dans l'établissement 
Article 7.2.1.2. Personnel 

L'exploitation doit se frite sous la surveillance, directe ou indirecte ou de proximité, d'une p 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangets 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. Le temps d'intervention de l personne 
chargée de k surveillance est compatible avec la mise en sécurité des installations. 
Article 7.2,13, Circulation 
L'exploitant fixe les 1ègles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, lilles sont porté 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de eireulation ct d'accès sont dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies 

permettent l'évolution des engins des services d'incendie. 
À l'intérieur des chais, les allées sont maintenues constamment dégagées (à l'exception du matériel mobile 
nécessaire à l'exploitation) pour Frciliter l circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 

sonne 

  

äla 

    

ours en cas de sinistre. 
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Article 7,2.1,4. Caractéristiques des voies d'accès 
Les installations sont accessibles aux engins de secours par des voies dont les caractéristiques préconisées 
sont les suivantes : 

+ largeur de l bande de roulement : 3 m 
* rayon intérieur de giration : 11 m 
+ hauteur libre : 3,50 m 
+ résistance à la charge de 16 Eau total. 

ARTICLE 7.2.2. RÈGLES D'IMPLANTATION — DISTANCES D'ISOLEMENT 

Articie 7.2.2.1. Distances d'isolement à respecter 
Les installations de stockage doivent respecter les distances d'isolement 

  

Pour les chais 
Par tapport aux tiers 
Pour les chais d'une surface inférieure ou égale à 500 m?, la distanee d'éloignement par rapport aux limites de 
propriétés des tiets on de bâtiment habités ou occupés par des tiers est supérieure ou égale à la valeur calculée 
selon la formule suivante : 

D = 0,6 (4 x surface du chaÿ"? 
G147 

soit à titre indicatif 

Distunceenm 

12 
13 
4 

[500 15 
Les chais sont éloignés de In propriété des tiers d'une distance minimale de : 

+ 15m pour les chais d'une surface supérieure où égale à 500m?, et inféricure ou égale à 1.000 mé, 
+ 20m pou les chais d'une surface supérieure à 1.000m° et inférieure on égale à 2.000 m°, 

  

  
  

  

+ 25m pour les chais d’une surface supérieure à 2.000m. 

La surface à prendre en compte est la surface totale du cha. Dans le cas où il y a plusieurs chais sur un même 
site, In surface à prendre en compte est la surface totale des chais sils ne sont pas indépendants. 
Un chai est dit indépendant si : 

curs ou égrux à 500 m2, il est situé à plus de 6m d'un autre cha 

  

* Pour les chais in 
*_ Pourles chais supérieurs à 500 m2, il est situé à plus de 15 m d'un autre chai. 

  

Par rapport aux établissements recevant du public 
la distance d'éloignement des chais par rapport aux Jimites d'un étab 
moins égale au double de celle calculée pour les tiers, Ne sont pas concern 
hébergement. 

  

ment recevant du publie est au 
s les HRP de Séme catégorie sans 

    

Pour les stockages extérieurs 
La distance d’éloignement des stockages extérieurs et de la cuvelte de rétention associée suscepiible de 
contenir des effluents enflammés est au moins égale au double de celle calculée pour les chais.
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Un stockage extérieur est dit indépendant si la distance entre eux où par rapport à un chai est au moins égale 
au double de celle définie ci-dessus pour les chais indépendants. La distance est mesurée à partir du bord de 
cuvette de rétention associée su flamumés. 

  

    eptible de contenir des eflluents 

  

les dispositions des deux paragraphes précédents ne s'appliquent pas si l'un des deux points suivants est 
Lespecté 

+ iLest mis en place un mur RE 240 (coupe-feu 4 heures) entre le stockage extétieur y compris la 
cuvette de rélention associée et le cha autre que les murs de ce dernier, Ce mur a une hauteur au 
moins égale à celle des cuves extérieures sans excéder 8 m. 

+ ilest démontré dans l'étude de dangers qu'il n'y a pas «effets domino entre le chai et le stockage 
extérieur. 

Article 7.2.2.2. Cas des distances d'isolement non respectées 
Dans le cas où les distances d'isolement mentionnées au point 7.221, ne sont pas respectées, Pexploitant 
réalise un calcul des zones d'effet thermique sur homme (3, 5 et 8 KW/m2) et d'effet domino (8 lW/m2) 

Si des cibles sont situées dans ces zones, alors il réalise une étude de dangers telle 

  

   sur les autres installations. 
que prévues à l'article R 512-9 du code de Penvironnement. 
Dans le cas où cette étude révèle des risques pour les tiers on des effets domino entre les ins 
l'exploitant propose des mesures de protection avec un échéancier de réalisation. 
L'étude de dangers et le cas échéant les propositions de tivaux et d'échéancier sont transmises au Préfet 

    

Anterdiction de locaux occupés pur des tiers ou habités au-dessus ou au-dessous de 
Pinstallation 

L'installation de stockage ne doit pas être située au-dessus ou au-dessons de locaux occupés par des tiers ou 

  

Article 7. 

habités. 

  

ARTICLE 7.2.3, DISPOSITIONS CONSTRUC1'1VI 

Les justificatifs attestant des propriélés de résistance au feu sont consetvés et tenus À 
l'inspection des installations classées. 
Article 7.2.3.1. Sol 

Le sol est incombustible et permet de contrôler les écoulements, IL est aménagé de façon à permettre aux 
liquides accidentellement répandus de converger vers des sigoles d'évacuation reliées à la cuvette de rétention 
associées au chai par l'intermédiaire de dispositif s’opposant à a propagation d'un incendie. 

  

disposition de 

Arliele 7.2.3.2. Murs 
Les murs extérieurs sont construits en matériaux de classe A2140 (MG) et RET 240 (coupe-feu 4 heures). 

  

Arlicle 7,233, Charpente/couveriure 
L'ensemble de la charpente offre une stabilité au Feu R 30 (degré une demi-heure) au minimum, En cas 

c des éléments de la chapente ne porte pas aîteinte à la stabilité des murs extérieurs qui 
respectene les dispositions l'article 7.2.3.2 ci-dessus. 
la couverture est en matériaux de chasse A2s1d0 (MO). Excepié pour les systèmes de désenfamage visés à 
l'article 7.5,3.2 du présent arrêté. 
Les éléments du plafond et/ou le faux plafond et d'isolation sont en matériaux de classeA25140 où Bs2d 
(M0 où M1). 

  

  

Article 7.2.3.4. Ouvertures/issues 

Les portes extérieures des chais sont 151 30 (parc flammes degré une demi-heure) 
De plus, ces portes sont équipées d'un seuil ou d'une grille où de lout moyen équivalent évitant tout 
écoulement vers l'extérieur de liquides enflammés ou non, 
Le chai est équipé d'au moins deux portes judicieusement réparties. 
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dépagées. 
Les portes ont une largeur minimale de 0,80 mètres. 
Les chais ne possèdent aucune ouverture autre que les issues prérues ci-dessus, hots équipements de sécurité 
et de ventiluion. 
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Article 7.2.3,5. Aménagement des stockages 
L'implantation des installations de stockage (barriques, tonneaux, euves, canalisations ..) dans les chais 

erviees de secours: 

  

permet une libre circulation du personnel ct di 
lin particulier, l'aménagement des installations de stockage respecte les dispositions suivantes 

  

= Allée principale (centrale ou latérale) : Jargeut minimale de 3m 
+ Installations de stockage (rime, rack, rangé de Lonneaux on cuve …), ka profondeur par rapport à une 

allée principale n'excède pas 13 m si le chai n'est pas équipé d'un système d'extinction aufomatique.   

   
ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Article 7.2.4.1. Tastallations électriques 
Les installations électriques sont réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 susvisé. 
Les installations électriques sont conformes à là norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes 
NEC 13.100 et NEC 13.200 pour la haute tension 
Dans les ones à risques d'incendie ou «explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être 
séduits À leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés 

ion des flammes et contre l'action dles produits présents dans les locaux 

   

  

  

  

    contre les chocs, contre la propag 
où ils sont implantés. 
Le matériel exposé aux projections de liquides eat conforme aux dispositions de la norme NFC 20.010. Dans 
les locaux où sont accumulées des matières inflammables ou combustibles, le matériel est conçu et installé de 
telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que léchauffement dangereux de celles-ci sont 
évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont le fonctionnement provoque des ares, des 
étincelles ou lincandescence d'éléments, n’est autorisé que si ces sources de dangers sont incluses clans des 

   

    

enveloppes appropriées. 
Dans les zones à risques d’explosion définies ci-dessous, les installations électriques sont conformes à la 
réglementation des installations éleciriques des établissements réglementés au titre de la législation des 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pour le 
matériel construit après le 1" juillet 2003, décret du 11 juillet 1978 pour les autres) 
Les dispositions de l'uticle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère 
explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de 
Porganiame chargé de ka vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des arlicles 3 

et 4 de l'arrêté ministériel précité 
Des interrupteurs multipolires pour couper le courant (foree et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 
à risques. 
Les rnsformateurs, contacteurs autres que ceux de basse tension sont implantés dans des locaux spéciaux 
simés à l'extérieur des zones À risques, 
En particulier les chais sont équipés d’un interrupteur général, bien signalé et protépé des intempéries, 
permet de couper l'alimentation électrique des installations de stockage, sauf celle des moyens de secours el 
de sécurité. Il est installé à proximité d'au moins ne issue et à l'extérieur de Pinstallaion de stockage. Un 

gnale la mise sous tension des installations électriques des installations de 

  

    

     

      

     

  

voyant lumineux extérieur 
stockage autres que les installations de sécurité. 
L'échirage artificiel par lampes dites « baladeuses » présente un degré de protection égal ou supérieur à IP 55 
avec protection mécanique. 
l'éclairage fixe à incandescence ct l'échitage fnorescent sont séalis 
protection égal ou supérieur à IP 55 avec une protection mécanique. 
En aucun cas les appareils d'éclairage ne sont fixés directément sur des matériaux inflammables. 
Tes apparcils de protection, de commande et de manœuvre (fusibles, discontacteuis, interrupteurs, 
disjoncteurs, …) sont tolérés à l'intérieur des installations de stockage sous réserve d'être contenus dans des 
enveloppes présentant un degré de protection égal ou supérieur à IP 55. 
Les appareils utilisant de l'énergie électrique (pompes, brasseurs .…) ainsi que les prises de courant, situés À 
T'intéricur des installations de stocleage, sont au minimum de degré de protection égal on supérieur à IP 55. 

  

    s par des Juminaires ayant un degré de 
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Article 7.24.2. Vérification périodique des installations électriques 
“'outes les installations élcctriques sont entretenues en bon état el sant vérifié 
l'ensemble des prescriptions du présent article et sont effecmées conformément aux dispositions du décret n° 
88-1056 du 14 novembre 1988 susvisé. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 10 

sobre 2000 susvisé. 
L'exploitant Qi réaliser les vérifications annuellement par des personnes possédant uie conmrissanee 
approfondie dans le doimaine de Ia prévention des risques dus à l'électricité et des dispositions réglementaires 
qui y sont afférentes. La personne qui effectue les vérification mentionne ès explicitement les défecinosités 
relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une race écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

: Les vérifications portent     

   

Article 72.43, Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (téservoirs, cuves, canalisations) contenant et/ou véhiculant des produits 
inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des chages électrostatiques sont mises à la Lette et 

x règlements ec aux normes applicables, compte tenu 

  

  reliées par des liaisons équipotentielles conformément 
notamment de la nature explosive ou inflammable des produits 
Chaque zone de chargement/déchatgement des alcools doit pouvoir être reliée électriquement au circuit 
géné    1 de reure. 

ARTICLE 7.2.8. ZONES À ATMOSPHÈRE EXPLOSIBLE 

Conformément aux dispositions de Particle R 232-12-28 du code du travail (Décret n° 2002-1553 du 2 

décembre 2002), l'exploitant tient à jou, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement 
qui, en taison des caraclésstiques qualitatives ct quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
où produites, sont susceptibles d'être à origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur Penvironnement, sécurité publique ou le maintien en sécité de l'établissement. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de Pétublissement Ia nature du risque (incendie, 
aimosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque cat signalé dans les locaux correspondants. 
Pour Je risque d'explosion, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, trois calégories de zones de dangers en 
fonction de leur aptitude à l'explosion 

«une zone de type 0 : zone à alimosphère explosive permanente, pendant de longues périod 
fréquemment (catégorie 1), 

+ une zone de type 1 : zone à atmosphè 
(catégorie 2), 

+ une zone de type 2 : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions anoïmules de 
fonctionnement, de faible fréquence et de courie durée (catégorie 3). 

  

  

  

  

    

    

jonnelle en fonctionnement normal 
  & explosive, oc 

s de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations Les disposition 
sées et suscepuibles électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations ch 

de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de tisque d'armosphère 
explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à k connaissance de 
Posganisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 
&t4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à I terre et reliées par des liaisons équipotentieles. 
T1 est affiché aux entrées des chais présentant des risques d'explosion notamment ceux avec des euves inox, lt 

  

  

  inflammables et explosibles susceptibles 

mention « risque d'explosion en cas d'incendie ». 

ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

  

  Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 

modifié. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la notme NI EN 62 305-2. Elle définit les 

niveaux de protection nécessaires aux installations. 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les deux ans par un organisme compétent 
Une vérification, au moins visuelle, esL réalisé après impact de foudre dommageable comme le prévoit 
l'article 21 de l'arrêté ministériel susvisé. 
L'exploitant lient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérificarions prévus aux articles 18 à 21 de l'arrêté ministériel susvisé. 

CTIAPITRE 7.3 FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

  

        

ARTICLE 7.3.1 LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANIS POUR LA SÉCURITÉ 

L'exploitant établit, lu liste des facteurs importants pour ka sécurité. 1 identifie à ce titre les équipements, les 
paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîñriser une dérive dans Loutes les 
phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, Fonctionnement transitoire, situation 

es pour homme et l'environnement 

  

accidentelle …) susceptible d’engendrer des conséquences 
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées ct régulièrement mise à jour 
Elle comporte au moins, losque Les installations en sont pourvres, les éléments suivants : 

    

+ les murs coupe feu 
* les installations d'extinction automatique 
+ les exlincieurs 
+ les Robinets d'incendie Armés 
* Les bornes incendie 
+ Les réserves d'eau d'incendie 
* Les ouvrages de Récupération/Extinction/Rétention des alcools de bouche et des enux d'extinction 

en cas d'incendie: 
+ Les regards siphoïdes 
* Les systèmes de surveillance et d'alarme 

Toute modification ou suppression d'éléments de ceue 
changement notable qui doit être porté avant sa réalisation à la connu 
d'appréciation en application de l'article 1.5.1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENT'ION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

    

iste minimale de facteurs IPS constitue un 
ance du Préfet avec tous les éléments 

    

     

  

iCHARGEMENTS 

  

ARTICLE 7,41, TRANSPORTS - CHARGEMENIS - DI 

  

Les aires de chatpement/déchargement sont situées à Pintériens du site eL matérialisées au sol. Elles sont 
réservées uniquement au chargement et au déchargement des alcools de bouches dans des camions citernes 
ou des produits nécessaires à Pexploitation du chai. 

que aire est associée à une cuvette de rétention étunche permettant de récupérer tout épandage provenant 
du camion citerne, des installations fes de stockage où des mayaux de wansfert lors des opérations de 
chargement ou de déchargement. Cette cuvette à une capacité au moins égale au camion citerne le plus grand 
pouvant être admis sur l'aire. 
Clique aire est équipée d'une installation permettant une liaison équipotendielle entre le catnion citeme, le 
tuyau de dépotge er les installations de stockage. 
Des consignes sont établies pour le chargement /déchargement des camions, elles sont affichées à proximité 
de Paire de dépotage. Elles précisent en parliculicr que tout chargement ou déchargement d'une citerne 
routière ne peut être effectuée que si la liaison équipotentielle est assurée. 

  

  

    

  

ARTICLE 7,42, TRANSFERT D'ALCOOL 

Les tuyauteries et les canalisations fixes de wansfert d'alcool sont en matériaux incombustibles et parfnitement 
lutés, munis d'un système de vanne aisément accessible ct manœuvrable en toutes circonstances 
Lotsqu'elles sont mobiles, les tuyauteries et canalisations de iransfert «alcool font l'objet d'une surveillance 
permanente de leur état et de leur étanchéité. Les passages dans les murs sont situés au dessus des cuvetes de 
rétention et sont obtusés en dehors des transferts.
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les installations sont conçues de telle sorte qu'il ne puisse y avoir de communication permettant l'épandage 
d'alcool du chai vers un autre bâtiment. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS El CONFINEMENT 
L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé À une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à l plus grande des deux valeurs suivantes 

100 % de la capacité du plus grand 
- 50 % de Ia capacité totale des réservoirs associés, 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux réviduaires. 

  

éservoir, 

  

  

  

ipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

  

Pour les stockages de 14 
au moins égale à : 
- dans Le cas de liquides inflammables, 30 % de la capacité totale des Fâts, 
dans Les autres cas, 20 % de Ia capacité totale des lüts, 
fans tous les cas 800 lies minimum ou égale à ln capacité totale lorsque celle: R est inféricute à 800 L 

  

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 1ésiste à l'action physique et 
chimique des Aides. 1l en est de même pour son dispositif d'obtutation qui est maintenu fermé 

  

  CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INT'ERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

  

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'étiblissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre eL répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 
Les moyens de prévention et de protection suivants sont présents sur Le site (liste non-exhaustive) : 

+ extincieurs 
* alarme incendie 
+ évents de surpression correctement dimensionnés sur les cuves inox 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DÉS MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essuis périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrêles et Les obsezvations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de I prolection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

  

installations classées. 

  

ARTICLE 7.5.3. ALARME - MOYENS D'INTERVENTION - RESSOURCES EN EAU 
L'établissement est doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigneu, notamment 
Article 7.5.3.1, Alarme incendie 
Les chais 5 et 6 sont équipés d’an système automatique de détection d'incendie et d'alerte de la person 
chargée de la surveillance. 
Sur chaque site, le personnel dispose d'un moyen d'appel de I personne chargée de la surveillance 

Article 7.5,3,2, Désenfumage 
Tout chai doit comporter dhns son tiers supérieur, un dispositif de désenfumage dont M surfice doit être au 
moins égale À 1 m° si la surface du chai au sol est inféricure à 300 me? ct In capacité de stockage supéricure on 
égale à 50 m° 
Le dispositif peut être constitué pour 50 % de matériaux légers fusibles à la chaleur.
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Article 7,5.3.8, Extincteurs 
Chaque chai est doté d'extincteurs portatifs de telle sorte que la distance maximale pour atteindre l'extincteur 
le plus proche ne soit 
Leur puissance exiincirice minimale doit être de 144 B. 
En outre, il doit être prévu en complément, un extincteur sur roues de 50 Kg environ, par volume de 1.000 
mm d'alcool sil n'existe pas de RIA avec émulseur dans le chai 
Ce matériel est contrôlé annuellement et la date des contrôles doit être portée sur une étiquette fixée à chaque 
appareil. 
Tout engin mécanique se déplaçant à l'intérieur des chais est doté d’un extineteur portat 
poudre polyvalente. 

     
15 mètres.   ais supérieure à 

    

02, soit 

  

Article 7.5.3.4, Réserve d'eau d'incendie sur le site 
Le site est pourvu d'une réserve d'ean de 130 m° nécessaire à l'es 
de stockage d'alcool de bouche. 
Cette réserve d'eau est également uuilisée par la société voisine, la SARL, Du Grand Fief t 
établie entre l'exploitant et cette société pour le partage de la réserve incendie. Ce document est tenu à la 
disposition de l'inspection. 
Un accord formel du SDIS est nécessaire à la répartition, l'aménagement et l'équipement de cette réserve. 

  

stinction d'un incendie dans les installations 

  

    e convention 

  

Article 7,5.3.5, Récupération! Extinction! Réteution des alcools de bonche et des eaux d'extinction en cas 
d'incendie 

Les chais 5 et 6 sont pourvus d'un réseau permettant de récupérer ec de canaliser les alcools de bouche et les 
eaux d'extinction d'incendie. Les chais 1 à 4 et a distillerie disposent d'une rétention interne. 
Les cffluents ainsi canalisés sont dirigés à l'extérieur des bâtiments de stockage d'alcool vers 
permettant Pextinction des effluents enflammés puis vers une rétention de 500 m°, 
Le réseau, l fosse d’extinerion et la rétention sont conçus, dimensionnés et construits 

+ Ne pas communiqner le feu directement on indirectement aux autres installations situées sur Le site 
ainsi qu'à Pextérieur du site 

» Éviter tout débordement, sauf pour ka tétention, pour eclà 
définis dans les moyens de lutte contre l'incendie 

* Résister aux effluents enflammés. lin amont de la fo 

une fosse       

  afin de : 

  

sont adapés aux débits ct aux volumes 

de dilution les réseaux sont en matériaux 

  

incombustibles. 
+ Éviter Pépandage des effluents en déhots les résenux et installations prévus à cet effet 
* Être accessible aux services d'intervention lors de l'incendie. 
+ Assurer la protection des tiers contie les écoulements éventuels 
2 Limiter ba surface de collecie des effluents afin d'éviter li propagation de Pincendie dans le chai. 
+ Être éloignés au maximum de la propriété des tiers et de toute autre construction. Le résca 

fosse d'extinction sont situés dans li mesure du possible à plus de 15 m des limites du site, 
Dans le cas ou pour des raisons techniques ou d'inplantation (Surface du site insuffisante, topographie du 
site défavorable …) un chai ne pent être relié à une cuvette de rétention externe, alors ce dernier est équipé 

ntion interne. Cette rétention ne peut être commune à plusienrs chais ni à une aire de 

u et la 

  

     

    

d'une rét 

chargement/déchargement. 
La rétention doit avoir une capacité minimale de 50 % de Ia capacité du plus grand ehai raccordé 
plus grand récipient, La rétention peut être en partie interne pour le chaï le plus grand du site. 
En cas de débordement de l rétention, les effluents és vers un bassin de 1 300 m° situé à 300 m 
des installations. L'exploitant établit un plan d'intervention précisant les moyens à mettre en place et les: 
manœuvres à effectuer pour canaliser et maîtriser les écoulements des eaux d'extinction d'incendie. Le délai 

é ct 100 % du   

nt canali        

    d'exécution de ce plan ne peut excéder le délai de remplissage de la rétention. 
Ce plan est porté à là connaissance du personnel et des services d'incendie et de secour 
iis en œuvie au cours d'exercice qui doivent avoir lieu au moins une fois par an. 
Les deux bassins précités mis à la disposition de la société voisine, la SARL Du Grand Fief. Une convention 
est établie entre l'exploitant et cette société pou le partage des bassins. Ce document est tenu à la disposition 

  

Il est régulièrement 

  

  

de l'inspection.
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ARTICLE 7.54. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arièté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour, pottées à la connaissance et mis à la disposition du personnel 
Ces consignes indiquent notamment : 

* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives ct quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoit des conséquences directes 
où indirectes sut l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation, 

  

  

  

“les procédures d'arrêt d'urence et de mise en sécurité de l'installation (électicité, réseaux de fluides), 
salion contenant des substances   *_ les mesures à prendre en éas de fuite sur un récipient ou une canal 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

+ les moyens d'extinction À utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responible d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secouts, 
+ In procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
“la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secouts 

  

extérieurs. 

Le personnel est informé et entrainé à l'application de ces consignes 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1. TRAVAUX 

Dans les paities de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à tisque 
QDisiillerie, chuis), les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un « permis d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et 
éventuellement d'un «permis de feu» (pour une intervention avec source de chaleur où flamme) et en 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux Unvaux et 

  

    

    respectant une consigne particulière. € 
définition des mesures appropriées 
Le « permis d'intervention» et éventuellement le « permis de Feu» e la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le permis intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les 
personnes qu'ils autont nommément désignées 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie où d'explosion, il est interdit d'apporter du 
feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu », 

te interdiction est affichée en caracières apparents. 

   
    

  

  

  

  

    

ARTICLE 7.6.2. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE El MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

matériels de sécurité et de      L'exploitant assure ou Fait effecter la vérification périodique ct la maintenance des 
lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément 
aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces mat 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

    

ls sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
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LTTRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur Penvitonnement, l'exploitant 
4 responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

: L'exploitant adapte et actalise là nature et la fréquence de cette 
olations de ses installations, de lents performances par rapport aux 

  définit et met en œuvre sous 

effets dit programme d'anto suveillan 
surveillance pour tenir compte des 
obligations réglementaires, el de leurs effets sur Penvironnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à li disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris Les modalités de 
transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce propramme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions ct pour la surveillance des effets sur 
Fenvironnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance, 

CHAPITRE 8,2 MODALITÉS D'EXERCICÉ El CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

  

     
   

  

ARTICLE 8.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES EAUX 

Des analyses sur les paramètres suivants sont mises en œuvre : 
Point de rejet n°1 : eaux pluviales 

  Fréqu 

Annuelle 

     Tdrocarbures torux     
ARTICLE 8.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de 3 mois à compter de la notification du 
présent arrêté puis tous les 5 ans, par un oiganisme compélent. Ce contrôle sera effectué indépendamment 
des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées poutra demander. 

CHAPITRE 8,3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

  

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 82, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et Les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 

  

   
sur l'environnement, 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULIAIS DE 1’AUTO 
SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512.69 du code de l'environnement, l'exploitant établi un 
rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures cl analyses imposées au 8.2. Ce rapport, traite au 
minimum de l'interprétation des résultats de période considérée (en particulier cause et ampleur des écatts), 
des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où 
prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, Ir maintenance.) ainsi que de leur efficacité 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
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  TITRE 9 - DÉLAIS El VOIES DE RECOURS -PUBLICITE -EXECUTION 
  

OURS 

  

ARTICLE 9.1 DELAIS ET VOIES DE RE: 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinc juridiction. 
11 peut être déféré auprès du Libunal administratif de Poitiers: 

1% par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements 
raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour lex intérêts mentionnés aux auticles 1. 211-1 et 1. 5111 dans un délai d'un an à compter de la 

on 

en 

  

  
publication ou de l'affichage de la présente dé 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date À laquelle la 
cision leur a été notifiée, 

l'outefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de l présente décision, le délai de recours continue à courir jusquà l'expiration d'une période de six mois après celle mise en service. 
les Hess qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture. de celle instalation on atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative. 

  

  

    

ARTICLE 9.2 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de Pasicle R.512-39 du code de Penvitonnement, un extrait du présent arrêté mentionnant qu'ane copie du texte intégral est déposée aux archives des muirics et mise à Ja disposition de toute personne intérescée, sera adfiché en mairie de CRITOUIL-LA-MAGDHLEINE pendant une durée minimum d'un mois 
Je maire de cette commune fer connaitre par procès vetbal, adressé à la préfecture de Charente l'accomplissement de cette formalité, 
Le même extsait ser affiché cn permanence, de façon visible, sur Le site de l'exploitation à la diligence de la société SOVICRI 
Uné copie dudit arrêté sera également adr 
Un avis au public sera inséré pat les soins de la préfecture de la Charente et aux [ais de la société SOVICRI dans deux journaux diffusés dans le département, 

  ée à chaque conseil municipal consulté.   

ARTICLE 9.3 EXECUTION 
Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente, le Sou préfet de Cognac, le maire de CRITEUI. LA MAGDPLEINE, la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement et l'inspection des installations classées pour li protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant 

Angouème le = Q 
: W. 20} P/Le préfet, h 

ct par délégation, 
Le secrétaire général, 

  

  

 




